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ARTICLE 11

Compléter l’alinéa 38 par les mots :

« Pour toutes les formations dispensées par voie d’apprentissage, deux sessions d’examen par an 
sont organisées : l’une en juin, l’autre en décembre. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent projet de loi propose de simplifier le système actuel de la formation, notamment celle 
dispensée par la voie de l’apprentissage.

Dans cette perspective, l’article 11 redéfinit les missions et les obligations des centres de formation 
des apprentis, en développant entre autre le contrôle continu en cours de formation et en revoyant 
les modalités du contrôle pédagogique de l’apprentissage.

Aussi, cet amendement propose également d’acter l’organisation de deux sessions d’examen pour 
tous les apprentis, en juin et en décembre.

L’objectif visé est de renforcer la fluidité du système. En effet, le présent projet de loi permet 
désormais à tout apprenti d’entrer à tout moment de l’année en formation. Aussi, instaurer deux 
sessions d’examen garantit une organisation plus fluide pour les établissements et les centres de 
formation, qui pourront ainsi gérer de façon plus optimale le mouvement des entrants et sortants.
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Cette disposition est en cohérence avec l’ensemble du projet de loi qui favorise et simplifie l’accès à 
la formation en apprentissage et redynamise cette voie de formation initiale qui concourt à l’effort 
éducatif de la nation.


